
[C − 97/27371]
Protection du patrimoine

LIEGE. — Conformément aux dispositions des articles 351 à 359 et 364 du Code wallon de l’Aménagement du
Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine, un arrêté ministériel du 7 mai 1997 classe comme monument certaines
parties de la Caserne Fonck, rue Ransonnet à Liège; à savoir : les façades et toitures des ailes du XVIIIe siècle, l’intérieur
de la salle capitulaire de l’ancienne abbaye du Val-des-Ecoliers ainsi que les façades, toiture et charpente du manège.

Le même arrêté précise qu’une zone de protection est établie aux abords.
[C − 97/27370]

Pouvoirs locaux
Un arrêté ministériel du 14 mars 1997 autorise la société coopérative « Association intercommunale d’Equipement

économique de la province de Luxembourg », en abrégé « Idelux », à poursuivre en son nom l’expropriation pour cause
d’utilité publique de l’emprise immobilière ci-dessous décrite, nécessaire à l’installation d’entreprises dans le zoning
industriel de Marche-en-Famenne :

Ville de Marche-en-Famenne, 1re division, section A, n° 874r2, contenance de 3 ha 97 a 13 ca, propriété de la société
Sud-Est Bois.

Le même arrêté décide qu’il sera fait application de la procédure d’extrême urgence en matière d’expropriation
pour cause d’utilité publique, prévue à l’article 5 de la loi du 26 juillet 1962.

Un arrêté ministériel du 14 mars 1997 autorise la société coopérative « Association intercommunale pour leDémergement et l’Epuration des communes de la province de Liège », en abrégé « A.I.D.E. », à poursuivre en son noml’expropriation pour cause d’utilité publique des emprises immobilières ci-dessous décrites, nécessaires à la réalisationde travaux d’épuration des eaux usées par la construction d’une station de pompage et du collecteur de Tilff sur leterritoire de la commune d’Esneux :
Commune d’Esneux - 2e division - Tilff
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Contenance des emprises

totale

à exproprier
en

ple
ine

pro
pri

été

en
sou

s-s
ol

zo
ne

d’o
ccu

pa
tio

n
pro

vis
oir

e

Section N° a ca a ca a ca a ca
12
3

E

B

364H

177G

Domaine de la commune d’Esneuxplace J. d’Ardenne 14130 ESNEUXidem
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28 4 49,52

2 75,74 12 16

4 B Domaine public non cadastré 1 04,93

56 B 167B2 COLLIN-DECRESSON, Pierrerue Petit Diamant 64100 SERAING
6 25 1,48 20

78 B 167C2 MOÏSE-ROTOLO, Michelavenue Neef 604130 ESNEUX
5 85 2,25 13

Le même arrêté décide qu’il sera fait application de la procédure d’extrême urgence en matière d’expropriationpour cause d’utilité publique, prévue à l’article 5 de la loi du 26 juillet 1962.

Un arrêté ministériel du 14 mars 1997 autorise la société coopérative « Association intercommunale pour leDémergement et l’Epuration des communes de la province de Liège », en abrégé « A.I.D.E. », à poursuivre en son noml’expropriation pour cause d’utilité publique des emprises immobilières ci-dessous décrites, nécessaires à la remise enétat du tronçon C.V.II.12 - C.V.II.94 du collecteur de la Vesdre sur le territoire de la commune de Dison :
Commune d’Esneux - 2e division - Tilff
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B 348T Société Anonymede Dégraissage de la Laine Verviersrue de Limbourg 1154800 VERVIERS

7 84 9,1925 4,4522,63 4 05
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